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ESERVICES
tendances

Récompenser ou indemniser 
un quidam qui offre une  
information utile ne me 
semble pas contraire à la  
Déclaration des devoirs et 

droits du journaliste”, analyse Daniel 
Cornu, médiateur des publications d’Edi-
presse. „Cette méthode pose toutefois 
deux difficultés pratiques. La première est 
qu’une personne y ait recours fréquem-
ment au risque de devenir un pigiste sans 
le statut ni la garantie professionnelle. La 
seconde est de placer les médias dans une 
situation délicate de négociation en cas de 
surenchère.

Dominique von Burg, président du 
Conseil suisse de la presse, va dans le même 
sens: „Cela ne me dérange pas qu’un qui-
dam soit rémunéré pour une photo ou une 
information pour autant que le média ne 
bloque pas l’information et qu’elle puisse 
ensuite circuler librement. Cela devient 
plus problématique si un lecteur détient 
une information capitale et qu’il fait mon-
ter les enchères entre médias avant de la 
donner.”

100 francs au maximum. „Le Matin”, 
qui rétribue depuis mi-avril tout lecteur 
qui lui fournit des documents images ou vi-
déos intéressants, a réglé le cas d’entrée. 
„Nous ne voulons pas entrer dans une sur-

Payer le lecteur qui informe
SERVICES
affaire woerth-médiapartE

enchère. Nous payons au maximum 100 
francs pour un document à caractère ex-
ceptionnel qui peut ensuite aussi bien ali-
menter le site internet que les versions 
papier quotidienne et dominicale du jour-
nal. Et sinon, en principe, les informations 
ne sont pas payées”, fait valoir Blaise Willa, 
rédacteur en chef adjoint. Dans tous les cas, 
avant de publier une photo, la rédaction 
appelle la personne et vérifie la véracité du 
document.

C’est le cas également à la radio locale 
neuchâteloise RTN qui récompense ses 
auditeurs d’un bon de quelques dizaines de 
francs pour toute information exploitable. 
„Honnêtement, en une année, nous avons 
récompensé une seule personne pour une 
histoire cocasse de vache tombée dans une 
fosse à purin. On a introduit l’info instanta-
née dans un lien de proximité et de compli-
cité avec nos auditeurs pour éviter de rater 
un gros événement, par exemple lors d’un 
braquage, si la police ne communiquait pas. 
Mais pour l’instant, on a eu plein de télé-
phones mais surtout pour des informations 
routières – qui ne sont bien sûr pas récom-
pensées et une seule utilisable en une an-
née. On ne sent pas vraiment l’appât du gain 
chez nos auditeurs”, conclut en se marrant 
Fabio Payot, rédacteur en chef de RTN.

De plus en plus de médias sollicitent leurs lecteurs ou auditeurs pour 
obtenir des informations de première main. Avec parfois même des 
récompenses à la clé. Par Sylvie Jeanbourquin

Si le quotidien orange a décidé d’en-
courager ses lecteurs à l’informer, c’est dans 
le but de profiter des développements et op-
portunités technologiques liés à l'internet. 
Cette vague d’interactivité tend d’ailleurs à 
se développer dans la presse suisse.

Une question de limites. „La partici-
pation du lecteur, de l’auditeur ou du télés-
pectateur est de plus en plus requise. Les 
médias ne doivent toutefois pas oublier que 
les non-journalistes ne respecteront pas 
forcément les critères déontologiques pour 
obtenir une image ou une information”, 
ajoute Daniel Cornu. Selon le spécialiste 
d’éthique, il ne sert à rien de s’offusquer 
contre une évolution qui va dans le même 
sens que la multiplication des blogs. „Il est 
normal par exemple de rémunérer la per-
sonne qui prend un risque pour filmer l’ar-
rivée du tsunami. Comme dans la question 
des cadeaux offerts aux journalistes, tout 
est surtout une question de limites. Dans 
l’absolu, le journaliste ne doit accepter au-
cun cadeau mais c’est souvent un usage 
courant qui banalise la chose. A partir d’un 
certain degré, ça devient problématique.”

Sylvie Jeanbourquin est journaliste 
indépendante.

„Le paiement pour des informa-
tions ou des images à des tiers 
n’appartenant pas au milieu 
professionnel est en principe 
proscrit car il introduit une 
distorsion de la libre circulation 
de l’information. Il est toutefois 
admissible dans les cas où existe 
un intérêt public prépondérant 
et pour autant que les éléments 
d’information ou les images ne 
puissent être obtenus par un 
autre moyen” (directive 4.3 de la 
Déclaration des devoirs et droits 
du journaliste). 

L’évolution va 
dans le même 

sens que la 
multiplication 

des blogs. 

On demande instance de média
tion pour sortir de l’impasse.  
Par Jean-Luc Martin-Lagardette

La crise actuelle entre le pouvoir 
et la presse à propos de l’affaire 
Woerth doit être l’occasion 
pour les parties en lice d’avan-
cer au lieu de s’affronter. 

Avancer, oui mais comment? En 
faisant un effort pour sortir des positions 
retranchées et en comprenant ce que la 
position de l’autre a de juste. Personne, 
dans ce conflit, n’a entièrement raison ni 
tort. Ou, ce qui revient au même, chaque 
partie a à la fois raison et tort. La presse a 
raison d’exciper de son devoir d’informer, 
son rôle de „chien de garde” de la démocra-
tie, sa liberté de ton et d’angle par rapport 
au pouvoir. Sans ces principes, il n’est pas 
de débat démocratique possible. 

Le gouvernement a raison de de-
mander le respect de la présomption 
d’innocence, de dénoncer l’occultation des 

autres faits d’actualité importants par cette 
affaire, de pointer le combat partial d’un 
média, sinon d’un homme, contre le prési-
dent de la République. Dans ce cas comme 
dans bien d’autres, est-ce à la justice de 
trancher seule la question?

Vain duel binaire. En France, c’est ce 
qui se passe car il n’existe pas d’instance 
permettant, au-delà des aspects judiciaires, 
d’aborder collectivement les questions 
éthiques et déontologiques. Les journalistes 
et les éditeurs l’ont toujours refusée jusqu’à 
ce jour. C’est donc constamment un vain 
duel binaire qui exaspère tout le monde, 
engendre un climat fratricide et n’aide en 
rien à la résolution des problèmes. L’exis-
tence d’une telle instance de médiation et 
de régulation (et non de contrôle, bien sûr!) 
apaiserait les esprits. Un projet existe depuis 
quelques années en France. 

Le pouvoir s’habituerait à être criti-
qué car il saurait qu’il aurait un recours 
impartial (autre que celui de la justice). La 
presse vérifierait plus profondément ses in-

formations avant de les publier pour éviter 
que l’on ne démontre qu’elle a bâclé son 
travail. Elle prendrait mieux en compte la 
sensibilité des acteurs qu’elle évoque, car 
elle comprendrait l’intérêt de les respecter, 
sans se censurer pour autant. 

Pour finir, une remarque. J’ai tou-
jours entendu avec amusement les procla-
mations des uns et des autres, et de beau-
coup de mes confrères, concernant la né-
cessaire liberté de critiquer: principe sacré, 
démocratie, cœur du métier, etc. Avec amu-
sement parce que, tant que cette liberté  
est la leur envers autrui, le principe est ef-
fectivement sacré. Mais dès que quelqu’un 
utilise la sienne pour les critiquer eux, alors 
la chanson n’est plus du tout la même! Il 
faut voir, par exemple, comment les jour
nalistes sont incapables d’entendre une 
critique publique de leur travail.

 Jean-Luc Martin-Lagardette est rédacteur 
en chef d’„Ouvertures" (www.ouvertures.net), 
spécialiste de l’épistémologie journalistique 
(www.jlml.fr) et essayiste à Paris. 

La presse doit s’autoréguler! 
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Une offre de la Fondation Oertli. Presque trop belle pour être vraie. Mais elle est vraie! 

Une semaine dans une 
autre région du pays 
 
L’objectif principal de la Fondation Oertli est de jeter des ponts entre les diverses parties de la Suisse. Elle 
offre ainsi chaque année des bourses à des journalistes de la presse écrite et des médias électroniques, afin 
de leur permettre de faire un voyage d’information (avec leur compagnon ou compagne) pendant une semaine 
dans une autre région linguistique du pays. Une occasion de nouer des contacts utiles en vue de futurs 
articles, reportages ou commentaires. L’ensemble des coûts (déplacements, hôtel, frais courants) sont pris en 
charge par la Fondation Oertli, dès lors que le projet est accepté. La Fondation n’attend du bénéficiaire de la 
bourse qu’un bref rapport sur le déroulement du séjour.  
 
Petit bémol: les pertes de gain ne peuvent être prises en charge; elles sont l’affaire de l’employeur. L’idée n’est 
pas non plus de financer des recherches en vue du traitement d’un sujet déterminé.  
 
Les demandes écrites doivent préciser dans quelles intentions est prévu le voyage, quels contacts il est 
envisagé de nouer. Elles seront adressées à la Fondation Oertli, Seestrasse 279, 8038 Zürich. 
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